






CHARTE du CONSEIL DES SAGES 2020 – 2026                          
 
Préambule  
Les personnes d'au moins soixante ans , qui représentent une proportion croissante de la population, sont de 
plus en plus nombreuses à vouloir mettre leur temps libre, leurs compétences, leur expérience, leur 
mémoire et leur savoir-faire au service des autres pour rester actifs et solidaires.  
Or, les développements de la démocratie locale, qui reconnaît aux habitants le droit à être informés et à être 
consultés sur les décisions qui les concernent, offrent la possibilité et les moyens de participer pleinement à 
la vie de la cité.  
C'est dans ce contexte que s'organisent des Conseils, qui recueillent l'énergie et la disponibilité de ces  
«Sages», dans un cadre tolérant et dépassant les clivages politiques . 
 
I : Définition 
Art.1- 
Le Conseil des Sages est une force de réflexion et de proposition, que la commune de Clohars-Carnoët met, 
volontairement, en place auprès d’elle dans le cadre des dispositions du Code Général des Collectivités 
Territoriales et notamment de ses articles L 2143-2 et L5211-49-1. 
 
II : Statut 
Art.2- La décision de création, de suppression ou de dissolution d'un Conseil des Sages relève exclusivement 
de la compétence du Conseil municipal qui fixe les modalités de sa constitution initiale, sa composition, ses 
modes de fonctionnement et de renouvellement.  
 
Art.3- Le Conseil des Sages a pour vocation la recherche de l'intérêt commun, et non pas celle des seuls 
intérêts particuliers des retraités et des seniors. 
Il ne peut en aucun cas, imposer une décision à la commune qui l'a créée. Comité consultatif, politiquement 
neutre, il ne doit jamais se comporter en contre-pouvoir ou en porte-parole des autorités territoriales. 
 
III : Missions 
Art.4- Les missions du Conseil des Sages sont fixées annuellement par la commune qui l'a créé. 
➢ Sauf décision contraire de cette dernière, le Conseil des Sages est, notamment, chargé de: 

• conduire des études sur des sujets ou des thèmes qu’elle lui confie, ou initiés par le Conseil des 
Sages, 

• mener une réflexion sur la mise en place de projets soumis par la commune, 

• donner des conseils sur les questions relevant de la vie locale. 
 

➢ Sur décision explicite de la commune, qui en fixe les conditions, limites ou exclusions, le Conseil des Sages 
peut être chargé: 

• de constituer une interface en faisant remonter les demandes, les revendications, les initiatives ou les 
doléances des habitants, 

• d'informer la population, par le biais de communication sur ses travaux (presse, manifestation, 
colloque, publication, ...)  

 
IV : Composition 
Art.5- La candidature au Conseil des Sages de Clohars-Carnoët est ouverte, sous les réserves visées aux 
articles 6 et 7, à toute personne, animée d'une véritable volonté participative, habitant sur son territoire, 
retraitée, sans activité professionnelle permanente, ayant atteint un âge minimum sans pouvoir être 
inférieur à 60 ans. 
Ne pas avoir de mandat électif en cours : élu municipal, conseiller départemental, député. 

 
Art.6- La commune précise les conditions d'accès à son Conseil des Sages, et, peut, notamment: 

• d’une part, définir la nature du lien devant exister avec lui, 



• d’autre part, fixer des critères d’exclusion de candidatures. 
 
Art.7- La commune peut, pour tenir compte de ses spécificités propres, fixer des conditions d'accès 
dérogeant aux dispositions de l'article 5, à l'exclusion de celles portant sur l'âge minimum. 
 
Art.8- Le mode de sélection des membres du Conseil des Sages et d'une éventuelle liste d'attente, ainsi que 
les règles applicables à cette sélection sont fixés par la commune: 

• Motivation personnelle des candidats, 

• Représentation de l'ensemble du territoire local, 

• Parité homme- femme, 

• Répartition des classes d'âge, 

• Représentation des différentes appartenances socioprofessionnelles. 

Art.9- Le Conseil des Sages est composé de 21 membres au maximum, nommés par le Conseil Municipal.  

 
V: Obligations des membres 

Art. 10- Chaque membre d'un Conseil des Sages reconnaît la présente Charte.  

Il apporte, bénévolement, l'expérience et les connaissances, acquises au cours de sa vie, au service de la 

communauté dans son ensemble.  

Il s'interdit toute prise de position qui ne serait pas motivée par l'intérêt commun des habitants de la 

commune. 

Il s’interdit tout acte à caractère politique susceptible de porter atteinte à la neutralité politique de son 

Conseil des Sages et s’oblige à ne plus participer à ses travaux, dans les six mois précédant une élection 

politique à laquelle il envisage de se présenter.  

Il reconnaît être lié par le devoir de réserve. 

Il s'interdit de faire partie de deux ou plusieurs Conseils des Sages ou d'organismes, qui, quelle qu'en soit la 

dénomination, peuvent être assimilés à un Conseil des Sages. 

Cette interdiction ne s'applique pas lorsque ce membre est chargé par sa commune de le représenter.  

 

Art.11- 

Être membre du Conseil des Sages n'implique aucun avantage financier, ni privilège de quelque nature que 

ce soit. 

VI: Divers 

Art.12-Les modalités de fonctionnement du Conseil des Sages sont régies par un règlement intérieur, qui doit 

être approuvé par le Conseil municipal de la commune qui l’a mis en place. Ce règlement intérieur comporte, 

notamment les mesures visant à faire respecter les obligations des membres du Conseil des Sages 
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CONVENTION POUR OCCUPATION DOMANIALE AYANT POUR OBJET  

L’INSTALLATION & L’HEBERGEMENT D’EQUIPEMENT DE TELERELEVE EN HAUTEUR 

CONVENTION N°  
 
 

 

ENTRE 

 

GRDF  

Gaz Réseau Distribution France  

6, rue Condorcet – 75009 Paris 

Société anonyme enregistrée auprès du registre du commerce de Paris sous le numéro 444 786 511 

 

Ci-après dénommé « GRDF », 

D’une part, 

 
ET 

Ville de [Mots clés ] 

Hôtel de ville – [Objet ] [Mots clés ]  

 

Ci-après dénommé « l’Hébergeur » 

D’autre part, 

 

Ensemble ci-après désignées les Parties. 

Préambule 

GRDF gère en France le réseau de distribution de gaz naturel qui regroupe l’ensemble des 
canalisations assurant l’acheminement du gaz naturel vers les consommateurs.  

Dans le cadre des activités de comptage exercées en application du 7° de l’article L. 432-8 du code de 
l’énergie, GRDF a engagé un projet de modernisation de son système de comptage du gaz naturel 
visant à mettre en place un nouveau système de comptage automatisé permettant le relevé à 
distance des consommations de gaz naturel des consommateurs particuliers et professionnels. Il 
s’agit du projet « Compteurs Communicants Gaz » (ci-après le ‘’Projet Compteurs Communicants 
Gaz’’). 
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Le projet « Compteurs Communicants Gaz » est un projet d’efficacité énergétique, orienté vers les 
consommateurs, poursuivant deux objectifs majeurs : 

- Le développement de la maîtrise de l’énergie par la mise à disposition plus fréquente de 
données de consommation ; 

- L’amélioration de la qualité de la facturation et de la satisfaction des consommateurs par 
une facturation systématique sur index réels et la suppression des estimations de 
consommations. 

La solution technique choisie par GRDF permet de répondre à toutes les situations de demande de 
données de la part des consommateurs :  

- Selon la réglementation décidée : la possibilité de données globales anonymes par 
immeuble ou par quartiers pour le suivi des politiques énergétiques territoriales ;  

- L’offre de base, sans surcoût pour le consommateur : une information mensuelle sur leur 
consommation, en kWh et en euros, via les fournisseurs ;  

- Pour les consommateurs qui le souhaitent : la mise à disposition sans surcoût des 
données quotidiennes, en kWh, sur le Site internet du distributeur (cf délibération CRE 
du 21 juillet 2011), par la création d’un compte internet. Sous réserve de l’accord du 
consommateur, GRDF est prêt à transmettre ces données à tout prestataire auprès 
duquel le consommateur aurait souscrit un service de suivi de consommation multi-
fluides ; 

- La possibilité de données horaires en kWh pour les consommateurs qui le souhaiteraient, 
ce service étant souscrit via les fournisseurs ;  

- La possibilité pour le consommateur qui souhaite encore plus de données, plus proches 
du temps réel, de venir brancher gratuitement son propre dispositif de télérelevé sur le 
compteur GRDF. 

D’un point de vue technique, la mise en œuvre de ses nouveaux services nécessite :  

- Le remplacement des 11 millions de compteurs de gaz existants ; 

- L’installation sur des points hauts (ci-après « Sites ») de 15 000 concentrateurs (ci-après 
« Equipements Techniques ») ; 

- La mise en place de nouveaux systèmes d’information pour ainsi recevoir et traiter 
chaque jour 11 millions d’index de consommation en mètres cubes, les transformer en 
kWh (calcul de l’énergie) et les publier aux fournisseurs et aux consommateurs, en 
garantissant des délais courts et une haute performance de l’ensemble de la chaîne. 

L’Hébergeur est une personne publique qui est propriétaire, dans son domaine public et/ou privé de 
Sites pouvant accueillir les Equipements Techniques de GRDF. 

L’opération se déroule en deux temps : GRDF sélectionne d’abord, avec l’accord de l’Hébergeur, un 
certains nombre de Sites qui présentent des caractéristiques propices à l’installation d’un 
concentrateur. Dans un second temps, après des démarches qui sont indiquées dans la Convention 
d’hébergement, les Sites d’installation sont définitivement arrêtés. Les parties signent alors une 
Convention particulière sur ces Sites. 

Les Parties se sont rapprochées afin de déterminer dans la présente Convention les modalités et 
conditions de l’hébergement des Equipements Techniques de GRDF sur les Sites de l’Hébergeur.  
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Article 1 Définitions 

Les termes et expressions commençant par une majuscule employés dans la présente Convention, y 
compris ses annexes et son préambule, auront le sens qui leur est attribué ci-dessous :   

"Convention d’Hébergement ou cadre" : 

Désigne la présente Convention, y compris ses annexes et son préambule.  

"Convention particulière" :  

Désigne les Conventions propres à chaque Site, notamment relatives à l’emplacement des 
Equipements sur le Site et aux conditions d'accès. Un modèle de Convention figure en annexe 4 de la 
présente Convention. 

"Equipements Techniques" : 

Désigne les moyens, matériels et Equipements nécessaires à la mise en œuvre du Projet Compteurs 
Communicants Gaz tels que décrits en Annexe 1. 

"Site" : 

Désigne le bien immobilier détenu par l’Hébergeur, sur lequel se trouve un ensemble 
d’infrastructures ainsi que l’environnement technique permettant l’installation des Equipements 
Techniques de GRDF. Ce terme peut désigner un bâtiment, une tour, un pylône, etc. 

Article 2 Objet de la Convention d’Hébergement 

La présente Convention cadre a pour objet de définir les conditions générales de mise à disposition 
au profit de GRDF d'emplacements, situés sur les immeubles ou sur les autres propriétés de 
l’Hébergeur, qui serviront à accueillir les Equipements Techniques. 

La présente Convention cadre a également pour objet de définir les conditions dans lesquelles les 
Parties pourront conclure les Conventions particulières dans les conditions définies ci-après et selon 
le modèle décrit à l'annexe 4 et notamment à GRDF de sélectionner, parmi les Sites mentionnés dans 
la Convention d’hébergement, ceux qui accueilleront effectivement des Equipements Techniques . 

La Convention particulière énumère notamment les conditions d'implantation des Equipements 
Techniques définis en annexe 1 à la présente Convention. C’est donc elle qui vaudra autorisation 
d’occupation du domaine. 

La Convention particulière sera régie par les stipulations de la présente Convention cadre. Une 
Convention particulière ne pourra, en aucun cas, déroger aux dispositions prévues dans la 
Convention cadre. 

Les emplacements mis à disposition sont strictement destinés à l'installation d’Equipements 
Techniques pour l’usage défini en préambule de la présente Convention et ne pourront pas être 
utilisés en bureau, stockage de marchandises ou réception de clientèle quelconque. En conséquence, 
ni la présente Convention cadre, ni les Conventions particulières issues de la présente Convention ne 
sont soumises aux dispositions relatives au statut des baux commerciaux et ne pourront donner lieu 
à la propriété commerciale pour GRDF (article L145 et suivants du Code de Commerce). 

GRDF ne pourra s’opposer à la mise à disposition à d'autres opérateurs des emplacements autres 
que ceux qui lui auront été attribués et disponibles sur le même Site, sous réserve des conditions 
expressément prévues dans la présente Convention et notamment en son article 4.2.1. 

Enfin, l’Hébergeur désignera dans les conditions légales un ou plusieurs correspondants, qui seront 
les interlocuteurs de GRDF ou de son représentant (prestataire externe) pour négocier la mise en 
œuvre de la Convention. En conséquence, lorsqu'il est intéressé par un emplacement, GRDF adresse 



 
4 

une demande écrite au siège de l’Hébergeur à l'attention du ou des correspondants désignés par ce 
dernier. 

Si l’Hébergeur désigne un nouveau correspondant, il le notifie, dans la mesure du possible, à GRDF 
pour lui rendre opposable cette nouvelle nomination.  

Article 3 Prise d'effet et durée  

3.1 Entrée en vigueur 

La Convention d’Hébergement entre en vigueur à la date de sa signature par les Parties. 

Pour chaque Site retenu, la Convention particulière (annexe 4) précisera la date d’entrée en vigueur. 
Cette date marquera le début de l’occupation du domaine public ou privé. 

3.2 Condition Durée 

La Convention est conclue pour une durée initiale de vingt (20) ans, correspondant à la durée de vie 
des Equipements Techniques, à compter de son entrée en vigueur. 

Afin de concrétiser l'accord particulier portant sur la mise à disposition d'emplacements sur un Site, 
une Convention particulière sera établie en conformité aux présentes et signée par l’Hébergeur et 
GRDF. 

La signature des Conventions particulières ne pourra intervenir que pendant la durée de validité de la 
présente Convention cadre. La durée de chacune des Conventions particulières sera ajustée à la 
durée restant à courir de la présente Convention et ne pourra se prolonger au-delà de sa limite de 
validité.  

Cette Convention ne peut faire l’objet d’une reconduction tacite ; elle est par ailleurs précaire et 
révocable. 

Article 4 Mise à disposition et usage des Sites 

4.1 Mise à disposition des Sites 

L’Hébergeur autorise GRDF, à compter de la signature de la Convention particulière, à implanter ou à 
faire implanter par l'un de ses mandataires, sous sa responsabilité pleine et entière, sur le Site choisi 
et aux emplacements acceptés par l’Hébergeur, les Equipements Techniques dont la liste est 
annexée à la Convention particulière. Il garantit à GRDF la mise à disposition des Sites libres de toute 
gêne occasionnée pour assurer le télérelevé des compteurs communicants et lui confère toutes les 
autorisations d’accès nécessaires à leur exploitation.  

L’Hébergeur autorise GRDF à accéder aux Sites selon les horaires et les modalités d’accès précisés 
pour chaque Site dans les Conventions particulières.  

L’Hébergeur s’engage à notifier à GRDF, sous une (1) semaine calendaire, toutes les modifications 
des conditions d’accès des Sites dans la mesure du possible et hors circonstances exceptionnelles ; 

L’accès aux Sites est soumis au respect par GRDF (i) des plans de prévention établis le cas échéant 
par l’Hébergeur pour chaque Site et (ii) de toutes mesures complémentaires que l’Hébergeur devrait 
mettre en œuvre en application de la réglementation en vigueur, pour autant que GRDF en ait 
connaissance. 
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Si le Site est inclus dans le domaine public, cette occupation ne pourra pas porter atteinte à 
l’affectation principale du domaine. 

4.2 Interventions sur les emplacements mis à disposition 

4.2.1 Interventions en phase de conception 

Pour les Sites faisant l’objet de la présente Convention d’Hébergement, avant tout démarrage de 
travaux, GRDF (ou les prestataires agissant pour son compte) réalisera une visite technique qui aura 
pour but : 

- de vérifier l’aptitude du Site à répondre aux pré-requis d’installation des Equipements 

Techniques ; 

- d’établir avec l’Hébergeur un plan de prévention des risques (conformément aux dispositions 

du DÉCRET N° 92-158 DU 20 FÉVRIER 1992); 

- d’établir avec l’Hébergeur un rapport de visite qui sera annexé à la Convention particulière 

correspondante. 

Le rapport de visite précisera :  

- les emplacements choisis pour l’installation des Equipements Techniques, des passages de 
câbles et la source d’alimentation électrique retenue. 

- la liste des travaux préalables strictement  nécessaires (avec précision de la responsabilité 
d'exécution des travaux, de la prise en charge de leurs coûts), notamment s’il s'avérait 
nécessaire de modifier ou d'ajouter des éléments à l'immeuble pour restreindre l'accès des 
tiers à proximité des Equipements Techniques ou pour faciliter l'accès ou réduire les risques 
d'intervention du personnel de GRDF (ou celui des prestataires agissant pour son compte) ; 

- les autorisations administratives nécessaires. 

Afin de réaliser la Visite Technique, GRDF (ou les prestataires agissant pour son compte) prendra 
rendez-vous avec l’Hébergeur (interlocuteur désigné dans la Convention d’Hébergement).  

L’Hébergeur s’engage : 

- à ce que l’interlocuteur désigné ou l’un de ses représentants accompagne GRDF lors la visite 
technique, notamment pour garantir les accès, définir les emplacements et les passages de 
câbles, communiquer les consignes de sécurité, délimiter les secteurs d’intervention, 
matérialiser les zones pouvant présenter des dangers  ;  

- à donner en amont de la visite technique le dernier rapport de vérification électrique ainsi 
que  l’ensemble des documents et informations utiles pour l’installation des Equipements 
Techniques (par exemple : schéma électrique, rapport de vérification de l’installation 
électrique, Dossier technique  amiante (DTA), Diagnostic Plomb, plan de prévention, DIUO, 
tout document interne régissant la vie du Site, etc. ). 

GRDF et ses prestataires répondront à leurs obligations en termes de sécurité des travailleurs en tant 
qu’entreprise extérieure. A défaut, de plan de sécurité interne à l’Hébergeur,  GRDF (ou les 
prestataires agissant pour son compte) établira une analyse de risques de manière à couvrir 
l’ensemble des risques liés aux interférences identifiées lors de la visite technique.  

Pour les Sites approuvés par GRDF à l’issue de la visite technique, GRDF proposera à l’Hébergeur de 
signer des Conventions particulières auxquelles seront annexés les rapports de visite technique et les 
plans de prévention associés (ou à défaut une analyse de risques). 
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4.2.2 Interventions en phase d’installation 

GRDF (et les prestataires agissant pour son compte) s’engage : 

- à respecter le Code du travail et tous règlements vis-à-vis de ses salariés, concernant 
notamment les conditions de travail, d'hygiène, de santé et de sécurité du travail ; 

- à respecter strictement les normes techniques et les règles de l'art, ainsi que l'ensemble des 
prescriptions imposées, le cas échéant, dans le cadre des autorisations administratives ; 

- à respecter les modalités d’accès au Site et l’utilisation des emplacements préalablement 
définis dans la Convention particulière ; 

- à respecter les règles de conformité des Equipements Techniques relatives à la cohabitation 
entre les systèmes radioélectriques, en particulier celles  relatives à la compatibilité 
électromagnétique entre les systèmes de télécommunication mobile. A cet égard, GRDF 
s’engage à assurer la compatibilité de ses Equipements Techniques avec les Equipements 
techniques présents sur le ou les Sites ; 

- à ne pas compromettre l’étanchéité des revêtements, notamment celle des façades et 
toitures d'immeubles, parois coupe-feu ; 

- à faire réaliser une vérification des installations électriques sur la partie amont des 
Equipements Techniques par un organisme accrédité afin de garantir leur conformité en 
matière de prévention du risque électrique ; 

- à supporter tous les coûts inhérents à la pose des Equipements Techniques exception faite 
de ceux relevant du périmètre de responsabilité du propriétaire ; 

- à réaliser un état des lieux avec l’Hébergeur. 

L’Hébergeur s’engage quant à lui : 

- à donner les moyens d’accès aux Sites pour que GRDF (et les prestataires agissant pour son 
compte) puisse procéder à l’installation à la date convenue lors de la prise de rendez-vous ; 

- à garantir la mise à disposition des emplacements définis dans la Convention particulière 
pour l’hébergement des Equipements Techniques ; 

- à mettre à disposition de GRDF la source électrique secteur 230 VAC monophasée identifiée 
pour alimenter les Equipements Techniques en énergie électrique, conforme à la 
réglementation en vigueur sur les installations électriques ; 

- à autoriser GRDF (et les prestataires agissant pour son compte) à raccorder ses Equipements 
Techniques à la terre de chaque Site de façon à protéger les infrastructures du Site et ses 
occupants. L’Hébergeur ne sera pas responsable des dommages causés aux Equipements 
Techniques de GRDF du fait d'un défaut de la prise de terre ; 

- à assurer, en cas d’installation de nouveaux Equipements par des tiers ou par l’Hébergeur sur 
les Sites, la compatibilité des nouveaux Equipements avec les Equipements Techniques dont 
GRDF assure la maîtrise d’ouvrage et à garantir leur bon fonctionnement. Si le 
fonctionnement des Equipements Techniques sur un Site est affecté par une perturbation 
électromagnétique, GRDF se réserve le droit de résilier la Convention particulière et donc 
renoncer au droit d’occuper le domaine public ou privé afférent au Site sans autres 
formalités et sans qu’aucune indemnisation ne soit due à l’Hébergeur, après mise en 
demeure d'y remédier, notifiée à l’Hébergeur, et restée infructueuse à l'issue du délai de 
deux (2) mois à compter de la notification. 
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4.2.3 Interventions en phase de maintenance et d’exploitation 

GRDF (et les prestataires agissant pour son compte) s’engage : 

- à communiquer à l’Hébergeur, préalablement à toute intervention, le calendrier de 
réalisation des travaux, les modalités d'exécution de ces derniers et à annoncer ses 
interventions, dans un délai minimum de quarante-huit (48) heures en cas de maintenance 
préventive ou curative non urgente, et dans les meilleurs délais en cas de maintenance 
curative urgente ; 

- à respecter le Code du travail et tous règlements vis-à-vis de ses salariés, concernant 
notamment les conditions de travail, d'hygiène, de santé et de sécurité du travail ; 

- à respecter strictement les normes techniques et les règles de l'art, ainsi que l'ensemble des 
prescriptions imposées, le cas échéant, dans le cadre des autorisations administratives ; 

- à respecter les modalités d’accès au Site et aux emplacements définis dans la Convention 
particulière ; 

- à respecter la tranquillité des occupants de l'immeuble et à remettre les locaux dans leur état 
primitif après chaque intervention ;  

- à respecter les règles de conformité des Equipements Techniques relatives à la cohabitation 
entre les systèmes radioélectriques. 

L’Hébergeur s’engage quant à lui : 

- à garantir les accès aux Sites et aux emplacements mis à disposition pour que GRDF (et les 
prestataires agissant pour son compte) puisse procéder aux opérations de maintenance et 
d’exploitation à la date convenue lors de la prise de RDV ; 

- à communiquer en amont de l’intervention l’ensemble des mesures de prévention des 
risques. S’il en a les moyens, un de ses représentants participera à la visite d’inspection des 
lieux avant intervention afin d’identifier avec GRDF (ou avec les prestataires agissant pour 
son compte) les mesures de prévention des risques ; 

- à procéder, à ses frais, à la maintenance du Site, conformément aux règles de l’art et à la 
réglementation en vigueur. Pour les vérifications périodiques de l’installation électrique du 
Site, l’Hébergeur tiendra à disposition de GRDF les rapports de visite. 

L’Hébergeur reconnaît que GRDF sera libre de procéder à toute modification ou extension de ses 
Equipements Techniques dans la mesure où elles n’ont pas pour effet de nécessiter une modification 
des emplacements mis à disposition et / ou n’entravent pas le bon fonctionnement du Site de 
l’Hébergeur et / ou n’entraînent pas de dépense complémentaire pour l’Hébergeur. Dans le cas 
contraire, GRDF doit informer l’Hébergeur de la modification envisagée. Sans réponse de l’Hébergeur 
dans un délai de 30 jours, la modification est réputée acceptée. 

L’Hébergeur reconnait être informé que GRDF, dans un souci de mutualisation, pourra être amené à 
compléter les Equipements Techniques par des Equipements similaires appartenant à des tiers. GRDF 
s’engage à solliciter l’autorisation auprès de l’Hébergeur et  celui –ci s’engage à négocier de bonne 
foi avec lui les conditions d’intégration de ces Equipements complémentaires qui seront reprises 
dans les Conditions Particulières. GRDF s’engage à assurer la compatibilité de ces Equipements 
complémentaires dans les conditions de la présente Convention. 

4.3 Interventions de l’Hébergeur sur les emplacements et ses environs immédiats 

Dans le cadre de son obligation d’entretien, l’hébergeur doit procéder à ses frais au bon entretien du 
Site, conformément aux règles de l’art et à la règlementation en vigueur. 
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En cas de travaux conduisant à la suspension temporaire du fonctionnement des installations 
techniques de GRDF, l’Hébergeur en avertira ce dernier dans les meilleurs délais et si possible avec 
un préavis de 3 mois avant le début des travaux, en lui précisant, à titre indicatif, leur durée. Ce 
préavis ne s'applique pas en cas de travaux rendus nécessaires par la force majeure ou en raison de 
risques pour les personnes. 

L’Hébergeur veillera à ce que les travaux réalisés laissent libre l'espace faisant face aux antennes et 
faisceaux hertziens pendant les travaux et à l’issue de ceux-ci. En contrepartie, GRDF accepte tous les 
travaux que l’Hébergeur estimerait nécessaires sur un ou plusieurs immeubles et toutes les 
conséquences qui en résulteraient. 

Il est précisé que le Hébergeur ne peut intervenir sur les Equipements Techniques de GRDF, excepté 
en cas de force majeure ou de travaux urgents de sécurité. 

L’Hébergeur fera ses meilleurs efforts pour trouver une solution de remplacement pendant la durée 
des travaux, afin de permettre à GRDF de déplacer ses Equipements Techniques et de lui permettre 
la poursuite de son exploitation dans les meilleures conditions. Le cas échéant, GRDF fera son affaire 
du déplacement éventuel de ses installations. 

Au cas où aucune solution de remplacement satisfaisante pour GRDF ne serait trouvée, celui-ci se 
réserve le droit de résilier sans contrepartie et sans préavis la Convention particulière afférente au 
Site. 

A l'issue des travaux, GRDF pourra procéder à la réinstallation de ses Equipements Techniques, ou 
décider sans préavis de résilier la Convention particulière concernée. 

Les frais de dépose et de remise en place seront exclusivement supportés par GRDF sans que celui-ci 
puisse prétendre à aucune indemnité. 

4.4 Démontage des installations  

Les installations seront démontées au plus tard dans un délai de trois mois après la fin de la période 
couverte par la Convention cadre ou après notification de la résiliation de la Convention cadre ou 
d’une Convention particulière.  

Les parties s’engagent à établir un état des lieux de sortie. 

Les frais de dépose et de remise en état des emplacements seront exclusivement supportés par 
GRDF sans que celui-ci puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Conditions financières 

5.1 Redevance 

Dans le cadre défini par la loi telle qu’interprétée par la jurisprudence et conformément aux 
délibérations du Conseil municipal, la présente redevance est proportionnée aux avantages de toute 
nature procurés à GRDF. En contrepartie desdits avantages de toute nature retirés par GRDF au titre 
de l’occupation du domaine public par les Equipements techniques décrits à l’annexe 1 de la 
présente Convention, GRDF s’engage à verser à l’Hébergeur, une redevance annuelle dont le 
montant figure en annexe 2. 

Les sommes s’entendent hors taxes, l’Hébergeur appliquera, s’il est assujetti, la TVA au taux 
applicable.  
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5.2 Actualisation de la redevance 

Le montant de la redevance est revalorisé, chaque année au 1er janvier, en fonction de l’index 
mensuel TP01 de la fin de chacun des 4 trimestres précédents c’est-à-dire les valeurs de décembre 
(N-1), de mars (N), de juin (N) et de septembre (N), sachant  qu'au 1er janvier (N+1) on ne connaît 
pas encore la valeur de décembre (N). 

Le mode de calcul est le suivant : M x I / R 

M = montant de la redevance retenu au moment de la conclusion du contrat  

I = moyenne des 4 trimestres TP01 connue au mois de décembre de l’année précédant le 1er janvier  

R = moyenne des 4 trimestres TP01 connue au mois de décembre de l’année précédant le 1er  janvier 
de l’année de conclusion du contrat  

Ainsi à titre d’illustration, au 1er janvier 2015, pour les Conventions signées en 2014 , le calcul sera le 
suivant :  

M = montant de la redevance retenu au moment de la conclusion du contrat   

I = moyenne 2014 (Index TP01 de décembre 2013 + mars 2014 + juin 2014 + septembre 2014 ) 

R = moyenne de l’année de conclusion du contrat (Index TP01 décembre 2012 +  mars 2013 + juin 
2013 + septembre 2013 ) 

En application de l’article L.2322-4 du code général de la propriété des personnes publiques, le 
montant total des redevances du par l’opérateur est arrondi à l’euro le plus proche, la fraction d’euro 
égale à 0,50 étant comptée pour 1. 

5.3 Commande / Facture (ou titres exécutoires) 

Au titre de la Convention, GRDF adressera à l’Hébergeur une ou plusieurs commandes correspondant 
à l’hébergement des Equipements Techniques précisant : 

- Les Sites concernés et les dates d’entrées en vigueur des Conventions particulières 
associées ; 

- La période de calcul ; 
- Les montants.  

Pour chaque Site faisant l’objet d’une Convention Particulière, l’Hébergeur enverra sa première 
facture à la signature de la Convention Particulière (la première période de facturation couvrant la 
période d’hébergement de la date de notification de l’autorisation indiquée dans la Convention 
Particulière à la date d’anniversaire de la Convention Cadre).  

Et ensuite, l’Hébergeur enverra une ou plusieurs factures (ou titres exécutoires) correspondant à 
chaque commande regroupant l’ensemble des Sites équipés à la date anniversaire de la signature de 
la Convention d’Hébergement. 

Chaque facture (ou titre exécutoire) fera apparaitre a minima : 

- Le numéro de commande associée  
- Le numéro de la Convention cadre 

- La période de facturation 

- Le détail pour chaque Site comme inscrit ci-dessous 

- Le montant total HT de la facture 
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- Le montant de la TVA par taux de TVA ainsi que l’indication de la raison de l’exonération 
en cas d’absence de TVA  

- Le montant TTC de la facture 

- Les modalités de règlement (à réception de facture/titre exécutoire par virement) 

Pour chaque Site, la facture (titre exécutoire) indiquera en détail : 

- L’adresse du Site utilisé par GRDF  

- Le numéro de la Convention particulière 

- La nature de la prestation (généralement : loyer) 

- Le montant HT facturé par nature de prestation 

- La période de facturation 

Les factures (ou titres exécutoires) devront être envoyées au service comptable de GRDF dont 
l'adresse figurera sur les commandes que l’Hébergeur recevra de la part de GRDF. Toute modification 
du destinataire du règlement doit être signalée à l’adresse figurant sur la commande. 

5.4 Conditions de paiement de la redevance 

Les paiements se feront à réception de factures (ou titres exécutoires) par virement bancaire. Pour 
ce faire, l’Hébergeur communiquera son relevé d'identité bancaire incluant le code IBAN (annexe 3). 

5.5 Modification des coordonnées 

Toute modification du destinataire du règlement et/ou de ses coordonnées bancaires devra être 
communiquée à GRDF. 

Article 6 Fin de Site programmée 

Le périmètre du parc proposé par l’Hébergeur est listé dans l’annexe 2 « Liste des Sites de 
l’Hébergeur faisant l’objet de la présente Convention ». 

L’Hébergeur s’engage à notifier à GRDF l’évolution du parc immobilier, c’est-à-dire l’indisponibilité 
définitive d’un Site, à une échéance connue, en raison soit d’un événement dont l’Hébergeur a 
connaissance, soit en cas de transfert de la propriété du Site, dans les 6 mois qui la précèdent. 

Sous réserve qu’il en dispose, l’Hébergeur proposera lors de cette notification une ou plusieurs 
solutions de remplacement, répondant à des caractéristiques équivalentes en matière de 
raccordement aux fluides et liaisons filaires (énergie, liaisons téléphoniques, câbles, fibres optiques). 

GRDF disposera d’un délai d’un (1) mois, à compter de la proposition, pour accepter le nouveau Site, 
en évaluant le niveau de qualité et la continuité du Service et en analysant les Conventions de 
raccordement aux fluides et liaisons filaires. A l’expiration de ce délai, le silence de GRDF vaut 
acceptation du nouveau Site proposé. 

(i) Si GRDF accepte le nouveau Site : 

(a) la Convention particulière applicable audit Site fera l’objet d’un avenant conclu entre 
les Parties  pour  l’installation des Equipements Techniques sur le nouveau Site. 

(b) GRDF devra alors déménager ses Equipements Techniques sur le nouveau Site, trois 
(3) mois avant la date prévue de fin programmée du Site. L'ensemble des frais, 
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notamment pour le démontage et la réinstallation des Equipements techniques, est 
intégralement pris en charge par le GRDF. 

(c) l’Hébergeur ne saurait être tenu pour responsable du préjudice subi par  GRDF, en 
cas de non-respect par GRDF du délai de trois (3) mois pour déménager ses 
Equipements Techniques. 

(d) la redevance de la dernière échéance est calculée prorata temporis sur la dernière 
période sans autre réfaction, ni indemnité pour résiliation anticipée de la Convention 
particulière.  

(ii) Si GRDF n’accepte pas le nouveau Site, le Site est radié de la liste des Sites portée en annexe 
à la Convention Cadre à la date de fin programmée notifiée par l’Hébergeur. S'il s'agit de l'unique Site 
utilisé dans le cadre de la Convention d’Hébergement, celle-ci sera résiliée de plein droit à la date de 
fin programmée notifiée par l’Hébergeur. Aucune indemnité n’est due par les Parties. 

Article 7 Responsabilité – Assurance 

7.1 Responsabilité 

7.1.1 Entre les parties 

Chaque Partie a la responsabilité de tout dommage matériel, corporel et/ou immatériel susceptible 
d'être causé directement à l'autre Partie suite à un manquement ou à une mauvaise exécution des 
obligations mises à sa charge aux termes de la Convention d’Hébergement. 

En cas de survenance d’un tel dommage, les parties conviennent de se réunir préalablement à toute 
action devant les tribunaux compétents dans le cadre d’une commission de recours à l’amiable et de 
faire tous les efforts pour parvenir à déterminer les modalités d’indemnisation du préjudice en 
découlant. 

7.1.2 A l’égard des tiers 

GRDF assumera l'entière responsabilité de tout dommage ou nuisance pouvant être causé à des tiers 
de son fait ou de celui des personnes agissant pour son compte, du fait de ses fournisseurs, de ses 
prestations, de son matériel.  

GRDF fera son affaire personnelle de toutes actions ou réclamations de toutes natures intentées par 
des tiers, auxquelles pourraient donner lieu ses installations, de façon à ce que l’Hébergeur ne puisse 
être inquiété ou recherché à ce sujet. 

7.2 Assurance 

GRDF sera tenu de contracter auprès d'une ou plusieurs compagnies d'assurances notoirement 
représentées, une ou plusieurs polices d'assurances garantissant les risques d'incendie, d'explosion, 
dégâts des eaux, responsabilité civile en général et tous risques spéciaux liés à son activité ou 
consécutifs à la négligence de ses intervenants, ainsi que les dommages subis ou provoqués par ses 
propres Equipements techniques. 

GRDF restera son propre assureur au-delà des limites de garanties souscrites auprès de son ou ses 
assureurs tant vis-à-vis de l’Hébergeur que des tiers. 

GRDF fera son affaire personnelle de toutes actions ou réclamations de toutes natures intentées par 
des tiers, auxquelles pourraient donner lieu ses installations, de façon à ce que l’Hébergeur ne puisse 
être inquiété ou recherché à ce sujet. 
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L’Hébergeur pourra à tout moment demander à GRDF de fournir les attestations des assurances 
souscrites. 

GRDF s'engage à déclarer à son assureur tout sinistre dont il aura connaissance, et même s'il n'en 
résulte aucun dégât apparent, se produisant sur les emplacements mis à sa disposition dans un délai 
de 5 jours ouvrés et d'en informer concomitamment le Hébergeur par lettre recommandée avec avis 
de réception sous peine de supporter toutes les conséquences dommageables d'un défaut ou d'un 
retard de déclaration dans les délais contractuels impartis. 

Article 8 Résiliation de la Convention d’Hébergement et résiliation 
spécifique d’une Convention particulière par l’Hébergeur 

La résiliation de la présente Convention conduit à la résiliation automatique de l’ensemble des 
Conventions particulières. 

Par contre, les Conventions particulières propres à chaque Site peuvent être résiliées 
individuellement sans donner lieu à la résiliation de la présente Convention cadre, ni à sa remise en 
question.  

De par sa nature, précaire et révocable, la résiliation de la Convention par une collectivité locale peut 
être immédiate, et ce, sans indemnités.  

De la même façon, GRDF pourra également mettre fin à la Convention, renonçant à son droit 
d’occupation sous réserve d’un préavis de 60 jours. L’Hébergeur lui reversera alors, au prorata 
temporis, le trop perçu de redevance. 

Article 9 Changement de contrôle et cession 

9.1 En tant que de besoin, il est précisé que dans l’hypothèse où un tiers prendrait directement ou 
indirectement le contrôle de l’une ou l’autre des Parties au sens de l’article L. 233-3 du code de 
commerce, cette prise de contrôle ne nécessitera pas l’accord de l’autre Partie ; chaque Partie 
restant tenue de respecter l’ensemble des droits et des obligations lui incombant au titre de la 
présente Convention. 

9.2 Le transfert direct ou indirect de la Convention d’Hébergement par l’une des parties à un tiers 
sous quelque forme que ce soit, notamment en cas de fusion, de scission ou d’apport partiel d’actifs, 
emportant un tel transfert, ne pourra être réalisé qu’avec l’accord préalable de l’autre Partie. La 
Partie affectée par le transfert notifie à l’autre Partie sa demande de transfert; la Partie devant 
donner son accord ne pourra indûment le refuser. 

A défaut d’accord dans les six (6) mois suivant la notification de la demande de transfert ou en cas de 
réalisation du transfert de la Convention d’Hébergement ou de l’opération ayant un tel effet sans 
l’accord de l’autre Partie, la Convention d’Hébergement sera résiliée de plein droit à la date du 
transfert. 

Article 10 Protection de l'image des Parties 

Dans le cadre de l’exécution de leurs obligations aux termes de la Convention d’Hébergement, les 
Parties veilleront à tout moment à ne pas porter atteinte à l’image et à la réputation de l’autre 
Partie. 
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Article 11 Loi applicable 

La Convention d’Hébergement et les Conventions Particulières sont soumises au droit français. 

Article 12 Langue 

La langue de la Convention d’Hébergement, de ses annexes et de tous documents fournis et 
échangés entre les Parties, y compris tous documents techniques, sera la langue française.  

Article 13 Documents contractuels 

Pour les besoins de l'interprétation et de la mise en œuvre de la collaboration instaurée entre les 
Parties, l'accord des Parties résulte uniquement des Conventions suivantes : 

(i) la Convention d’Hébergement, y compris son préambule et ses annexes ; 

(ii) les Conventions Particulières.  

Article 14 Modification 

Toute modification de la Convention d’Hébergement et de ses annexes devra faire l'objet d'un 
avenant écrit et signé par les Parties. 

Article 15 Domiciliation - notification 

15.1 Election de domicile 

Les Parties élisent domicile,  

Pour le GRDF : 

6, rue Condorcet – 75009 PARIS 

à l’attention de la Délégation Territoire  

 

Pour l’Hébergeur : 

Ville de [Mots clés ]  

Hôtel de Ville – [Objet ]  [Mots clés ]  

 

15.2 Envoi des notifications 

Toute notification effectuée au titre de la présente Convention sera faite par écrit, devra être signée 
de son auteur et remise en main propre ou expédiée par lettre recommandée avec avis de réception, 
à l'attention du destinataire et à l'adresse visée à l’article 15.1 (ou à toute autre adresse ou à 
l'attention de toute autre personne, qui aura été notifiée conformément à la présente Convention). 
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15.3 Réception des notifications 

Toute notification sera réputée reçue à la date figurant sur l'avis de réception du destinataire ou de 
La Poste, selon le cas, étant toutefois précisé que toute lettre remise sera réputée reçue le jour de sa 
première présentation à la Partie destinataire, même si elle est refusée par ce dernier.  

Article 16 Délais 

Tous les délais exprimés en jours dans la Convention d’Hébergement correspondent à des jours 
calendaires. 

Tous les délais exprimés en mois dans la Convention d’Hébergement correspondent à des mois 
calendaires. 

Article 17 Nullité  

Si une clause de la présente Convention d’Hébergement, ou de ses annexes, est tenue, en tout ou 
partie, pour non valide, ou déclarée comme telle par une loi : 

– les autres clauses de la Convention d’Hébergement ou de l’annexe considérée resteront 
valables et conserveront toute leur force et leur portée ; 

– les parties négocieront de bonne foi la substitution à la clause invalide d’une nouvelle clause 
valide et susceptible d’exécution, dont la rédaction sera aussi proche que possible de 
l’intention initiale des Parties. 

 

Fait à Paris       Fait à [Mots clés ] 

En deux exemplaires 

Le 7 décembre 2016   Le  

 

 

GRDF                                                                                                       L’Hébergeur 

Franck WINTENBERGER  
Directeur Territoires et Projets d’Avenir  
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Annexe 1 – Description des Equipements Techniques 

 
L’Hébergeur s’engage à mettre à la disposition de GRDF, au plus tard à la date de signature des 
Contrats de Mise à disposition, les emplacements nécessaires pour l’installation des 
Equipements Techniques suivants : 
 
- Un coffret (dont le volume est d’environ 25 dm3 : 400 mm 

x 300 mm x 210 mm et dont le poids est d’environ 9 Kg) 

qui peuvent être positionnés en extérieur (sur toit 

terrasse, sur une cheminée, sur un mur, sur une structure) 

ou dans un local technique. Le concentrateur doit être 

raccordé à une alimentation électrique (tableau électrique 

du Site). Sa consommation électrique est inférieure à 

200 Wh par jour, soit 73 kWh par an. 

 

- Entre une à quatre antennes radio déportées qui sont positionnées en hauteur à l’extérieur 

du bâtiment en bordure de toiture ou de terrasse. Plusieurs types d’antenne sont envisagés. 

Dans la majorité des cas de figures, deux antennes omnidirectionnelles d’une hauteur 

inférieure à 1 m et d’un diamètre d’environ 5 mm suffisent. 

Pour certaines configurations, l’installation d’un mât léger 

peut supporter les antennes. 

 

- Chemin de câbles 

A noter que la surface « projetée au sol » d’un concentrateur n’excède pas 0,1 m² : 
- Coffret : 30cm*20cm => 0,06 m² de surface projetée au sol 
- 2 antennes sur des mâts (6 cm de diamètre): 2*Pi*6cm² = 0,02 m² 

 

 

GRDF s’engage à faire le maximum pour minimiser l’impact visuel des Equipements installés sur les 

Sites de l’hébergeur. Pour les Sites protégés (inscrits et/ou classés), les monuments historiques, 

GRDF respectera les démarches administratives pour obtenir les avis et les déclarations nécessaires 

auprès des organismes compétents (Architectes des Bâtiments de France, Services Territoriaux de 

l’Architecture et du Patrimoine, etc.)   

 

Le niveau d’ondes radio émises par la solution technique à travers les transmissions est très faible : 

- De l’ordre de 500 mW pour les concentrateurs  

- De l’ordre de 50 à 100mW pour les émetteurs placés sur les compteurs 
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Annexe 2 Liste des Sites (proposés par l’Hébergeur faisant l’objet de la présente Convention) 

 

Identifiant 
GRDF  

 
 
 
 

Identifiant du Site 
Propriétaire ou 
Locataire ayant 

délégation 
Numéro Voie 

Complément 
Adresse 

Code 
Postal 

Ville 

Détails Site 
(impossibilité de 

raccordement 
électrique, 

contraintes d'accès, 
protection foudre, 
sécurité, systèmes 
radio d'opérateurs 

télécom,...) 

Latitude (ex. : 
2.352875) 

Longitude (ex. : 
48.856605) 

Hauteur 
(en 

mètre) 
Type de Site 

 
Montant de 

la 
redevance 
du Site (en 

€) 

Surface 
d’occupa
tion du 

matériel 
(en m²) 

             50 0.1 

             50 0.1 

 



 

 

 

ANNEXE 3 – Coordonnées bancaires de l’hébergeur 

 

Relevé d’Identité Bancaire (incluant le code IBAN) :  

 

 

 



 

[Tapez un texte] 
 

Annexe 4  Modèle de Convention particulière des Sites 

A remplir lorsque le Site aura été choisi 

Convention particulière n°      
 
 

 
 
Référence du Site GRDF :       
Référence du Site Hébergeur :        
 
Adresse du Site :  

N° et Voie:       

BP :       

Code Postal :       

Ville :       

 
Délimitation cadastrale et plans :  
 
Domanialité du Site : publique ou privée  

 
N° de la Convention associée :   
 

La Convention particulière propre au Site mentionné dans ce document complète les Conventions générales préalablement conclues avec 
l’Hébergeur dans la Convention Cadre pour le dit Site.  

 

Date d’entrée en vigueur de la Convention particulière (date de début pour le calcul de la redevance annuelle) :       
 
 
Conventions d’accès aux Equipements : 

Horaires :       

Contact Site Hébergeur pour intervention (Permanence – Gardien) :       

Modalités particulières d’accès (ex : digicodes) :       

 

 

En annexe le photo reportage des emplacements envisagés pour les Equipements (établi lors de la visite 
technique), le plan de prévention avec les éventuels travaux complémentaires pour la sécurité des 
intervenants et des occupants. 

 

Signature Hébergeur    Signature GRDF 

           Nom - Fonction          Nom – Fonction 

 

R E P R E S E N T A T I O N  D E S  P A R T I E S  

POUR  « HEBERGEUR » 

Code d'identification N°  
(Siret ou identifiant TVA) :       

 

Personne ayant la capacité à engager 
l’hébergeur et signer la présente Convention 
particulière :       

Tél. :       

 

Télécopie :       

 

Email :       

 

Contact d’urgence (Permanence) :       Tél. :       Télécopie :       

 

Email :       

POUR  « GRDF » 

Personne ayant la capacité à engager GRDF et 
signer la présente Convention particulière :       

Tél. :       Télécopie :        Email :       



 

En trois exemplaires : Un pour l’Hébergeur, un pour l’Affectataire, l’autre à envoyer par courrier à: 
GRDF - Délégation Services et Logistique Gestion des Hébergements 6 rue Condorcet 75009 PARIS 

Modèle de Convention particulière tripartite Affectataire (A remplir lorsque le Site aura été choisi) 

CONVENTION PARTICULIERE TRIPARTITE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR  

L’INSTALLATION & L’HEBERGEMENT D’EQUIPEMENT DE TELERELEVE EN HAUTEUR 

ENTRE 
Gaz Réseau Distribution France, Société anonyme au capital de 1 800 745 000 euros, dont le siège social est sis 6, rue Condorcet – 75009 
Paris enregistrée auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 444 786 511, représenté(e) par Cliquez ici pour 

taper du texte.,  Cliquez ici pour taper du texte.  dûment habilité(e) à cet effet, 
ci-après dénommé "GRDF", 

d'une part, 
ET 
Cliquez ici pour taper du texte.  signataire de la Convention Cadre. 

ci-après dénommé l’"Hébergeur" 
d’autre part 

ET 
Cliquez ici pour taper du texte. ,  Cliquez ici pour taper du texte., dont le siège social est sis Cliquez ici pour taper du texte. , enregistrée 
auprès du Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro Cliquez ici pour taper du texte. représenté(e) par 
  Cliquez ici pour taper du texte.,  Cliquez ici pour taper du texte.  dûment habilité(e) à cet effet, 

ci-après dénommé l’"Affectataire" 
d’autre part, 

Ensemble ci-après désignées les Parties. 

R E P R E S E N T A T I O N  D E S  P A R T I E S  
POUR GRDF 

Mention légale : 
RCS Paris 444 786 511 

Société Anonyme au capital de 1 800 745 000 euros 

Siège Social:                                                                 GRDF 
6 rue Condorcet 

75009 Paris Cedex 09 

Contact : 
Gestion des Hébergements GRDF 

Email :                                                      gestiondeshebergements@grdf.fr 

POUR L’HEBERGEUR 

Interlocuteur de la Commune : 
Cliquez ici pour taper du texte. 

Tél. : 
Cliquez ici pour taper du 
texte. 

Mobile. : 
Cliquez ici pour taper 
du texte. 

Email : 
Cliquez ici pour taper du texte. 

 

Interlocuteur Technique : 
Cliquez ici pour taper du texte. 

Téléphone : 

Cliquez ici pour taper du 
texte. 

Mobile :  

Cliquez ici pour taper 
du texte. 

Email :  

Cliquez ici pour taper du texte. 

 

POUR L’AFFECTATAIRE 

Personne ayant la capacité à engager 
l’Affectataire et signer la Convention 
Particulière Tripartite :  

Cliquez ici pour taper du texte. 

Téléphone :  
Cliquez ici pour taper du 
texte. 

Mobile. :  
Cliquez ici pour taper 
du texte. 

Email :  

Cliquez ici pour taper du texte. 

 

L’Affectataire reconnait avoir reçu un exemplaire de la Convention Cadre N°  AMR-  signée  avec l’Hébergeur, dont il accepte les termes et 
conditions. En complément aux dispositions de l’article 5 (ou Article 3 suivant année de signature de la Convention Cadre) « Conditions 
Financières », GRDF s’engage à verser à l’Hébergeur et à l’Affectataire, une redevance dont le montant annuelle est fixée à 50,00 euros HT. 
La revalorisation de cette redevance s’effectuera dans les conditions prévus à l’article 5.2 (ou 3.1). 

Convention Tripartite pour le Site n° Cliquez ici pour taper du texte. 
Type du Site :  Cliquez ici pour taper du texte. 
N° et Rue :  Cliquez ici pour taper du texte. 
Code Postal :  Cliquez ici pour taper du texte.   Ville : Cliquez ici pour taper du texte. 
Conditions d’accès : Cliquez ici pour taper du texte. 
Horaires :  Cliquez ici pour taper du texte. 
Contact Site :  Cliquez ici pour taper du texte.             

Modalités particulières d’accès (délais de prévenance, personne à contacter in situ, etc.…) : 
Cliquez ici pour taper du texte. 
Conditions techniques particulières pour l’installation et l’exploitation des Equipements Techniques sur le Site :  
Cliquez ici pour taper du texte. 

Fait à   ......................................................,  Date d’entrée en vigueur de la Convention ....................................................., 
(Date de début pour le calcul de la redevance annuelle) 

Pour GRDF Pour L‘Hébergeur Pour l’Affectataire 
 
 
Observation : 
Cliquez ici pour taper du texte. 
 



 

 

Modèle de Convention particulière tripartite Délégataire (A remplir lorsque le Site aura été choisi) 

CONVENTION PARTICULIERE TRIPARTITE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR  

L’INSTALLATION & L’HEBERGEMENT D’EQUIPEMENT DE TELERELEVE EN HAUTEUR 

ENTRE 
Gaz Réseau Distribution France, Société anonyme au capital de 1 800 745 000 euros, dont le siège social est sis 6, rue Condorcet – 75009 
Paris enregistrée auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 444 786 511, représenté(e) par Cliquez ici pour 

taper du texte.,  Cliquez ici pour taper du texte.dûment habilité(e) à cet effet, 
ci-après dénommé "GRDF", 

d'une part, 
ET 
Cliquez ici pour taper du texte.signataire de la Convention Cadre. 

ci-après dénommé l’"Hébergeur" 
d’autre part 

ET 
Cliquez ici pour taper du texte., Cliquez ici pour taper du texte., dont le siège social est sis Cliquez ici pour taper du texte., enregistrée 
auprès du Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro Cliquez ici pour taper du texte. représenté(e) par 
  Cliquez ici pour taper du texte.,  Cliquez ici pour taper du texte.dûment habilité(e) à cet effet, 

ci-après dénommé le "Délégataire" 
d’autre part, 

Ensemble ci-après désignées les Parties. 

R E P R E S E N T A T I O N  D E S  P A R T I E S  
POUR GRDF 

Mention légale : 
RCS Paris 444 786 511 

Société Anonyme au capital de 1 800 745 000 euros 

Siège Social:                                                                GRDF 
6 rue Condorcet 

75009 Paris Cedex 09 

Contact : 
Gestion des Hébergements GRDF 

Email :                                                   gestiondeshebergements@grdf.fr 

POUR L’HEBERGEUR 

Interlocuteur de la Commune : 
Cliquez ici pour taper du texte. 

Tél. : 
Cliquez ici pour taper 

du texte. 

Mobile. : 
Cliquez ici pour 

taper du texte. 

Email : 
Cliquez ici pour taper du texte. 

POUR LE DELEGATAIRE 

Personne ayant la capacité à engager 
le Délégataire et signer la Convention 
Particulière Tripartite :  

Cliquez ici pour taper du texte. 

Téléphone :  

Cliquez ici pour taper 

du texte. 

Mobile. :  

Cliquez ici pour 

taper du texte. 

Email :  

Cliquez ici pour taper du texte. 

Interlocuteur Technique : 
Cliquez ici pour taper du texte. 

Téléphone : 

Cliquez ici pour taper 

du texte. 

Mobile :  

Cliquez ici pour 

taper du texte. 

Email :  

Cliquez ici pour taper du texte. 

Le Délégataire reconnait avoir reçu un exemplaire de la Convention Cadre N°  AMR-. signée  avec l’Hébergeur, dont il accepte les termes et 
conditions. En complément aux dispositions de l’article 5 (ou Article 3 suivant année de signature de la Convention Cadre) « Conditions 
Financières », GRDF s’engage à verser au Délégataire, une redevance dont le montant annuelle est fixée à 50,00 euros HT. La revalorisation 
de cette redevance s’effectuera dans les conditions prévus à l’article 5.2 (ou 3.1). 

Convention Tripartite pour le Site n°SID  Cliquez ici pour taper du texte. 
Type du Site : Cliquez ici pour taper du texte. 
N° et Rue : Cliquez ici pour taper du texte. 
Code Postal : Cliquez ici pour taper du texte.   Ville : Cliquez ici pour taper du texte. 
Conditions d’accès :Cliquez ici pour taper du texte. 
Horaires :Cliquez ici pour taper du texte. 
Contact Site :Cliquez ici pour taper du texte.             

Modalités particulières d’accès (délais de prévenance, personne à contacter in situ, etc.…) : 
Cliquez ici pour taper du texte. 
Conditions techniques particulières pour l’installation et l’exploitation des Equipements Techniques sur le Site :  
Cliquez ici pour taper du texte. 

Fait à   ......................................................,  Date d’entrée en vigueur de la Convention ....................................................., 
(Date de début pour le calcul de la redevance annuelle) 

Pour GRDF Pour L‘Hébergeur Pour le Délégataire 
 
 
 
Observation :  Cliquez ici pour taper du texte. 
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ENTRE 

 

La Commune de                représentée par Madame/Monsieur                   , Maire, habilité(e) par une 

délibération en date du       , 

D’UNE PART,  

Ci-après désignée « LA COMMUNE » 

 

ET  

 

Quimperlé Communauté, représentée par Monsieur Sébastien MIOSSEC, Président, habilité par une 

délibération en date du  

D’AUTRE PART,  

Ci-après désignée « LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION » 

 

VU l’article L5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU les statuts de Quimperlé Communauté, 

Dans le cadre de sa compétence « Création, Aménagement, Entretien et gestion des zones d’activités 

industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire », issue de la Loi 

NOTRE du 7 août 2015, LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION est chargée d’assurer notamment la 

gestion et l’entretien de l’ensemble des zones d’activités situées sur son territoire depuis le 1er janvier 

2017 

 Considérant que pour des motifs d’efficacité et de continuité de service, il y a lieu de confier 

temporairement l’entretien courant des zones d’activités aux communes concernées, 

 

CECI EXPOSE, IL A ETE ARRETE CE QUI SUIT 

 

PREAMBULE 

 

Par délibération en date du 19 décembre 2017, le conseil communautaire approuvait la convention 

temporaire de coopération pour l’entretien courant des zones d’activités économiques, d’une durée de 3 

ans, soit jusqu’au 31 décembre 2020. 

En raison de la crise sanitaire, et du décalage des élections municipales, il n’a pas été possible d’anticiper 

la reconduction ou non de la convention. Il est donc proposé la prolongation de cette convention jusqu’au 

30 juin 2021. 

 

L’article 2 de la convention est ainsi modifié : 

 

ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONVENTION 

 

La convention d’une durée initiale de 3 ans, du 1er/01/2018 au 31/12/2020, est prolongée de 6 mois, soit 

jusqu’au 30/06/2021. 
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Guichet numérique des autorisations d’urbanisme - GNAU 

 

Conditions générales d'utilisation - CGU 

 

pour la saisine par voie électronique (SVE)  
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Objet des CGU - GNAU 

 Les conditions générales d’utilisation (CGU), objet de ce document, sont relatives à la recevabilité 

de la saisine par voie électronique (SVE) des autorisations d’urbanisme, et le suivi des dossiers par 

le demandeur. 

 

 

 

I. Engagement à destination de l’usager  
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■ Engagement de l’usager vis-à-vis des CGU 

→ L’utilisation du service est strictement conditionnée à l’acceptation par l’usager authentifié 

des présentes conditions générales d’utilisation.  

 «J’ai pris connaissance des conditions générales d’utilisation du guichet. En cas de non-

respect des conditions énoncées, toute demande sera considérée comme irrecevable et 

rejetée par l’administration ». 

 

■ Entrée en vigueur des CGU 

→ Les dispositions du présent règlement entrent en vigueur pour les usagers de la collectivité 

et des établissements publics administratifs qui en dépendent, à compter du jour où la 

délibération qui les institue revêt un caractère exécutoire. 
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II. contenu à lire par l’usager  

1-Périmètre du guichet 

Le guichet accessible à l’adresse : https://gnau3.operis.fr/quimperle/gnau permet exclusivement, dans ce 

cadre, de réaliser la saisine par voie électronique, des demandes d’autorisation d’urbanisme. Ce service 

ne permet pas de déposer une démarche exclue du droit de saisine électronique, stipulée dans le décret 

n° 2016-1411 du 20/10/2016. 

 

Ce service est gratuit et facultatif. L’usage de la langue française y est obligatoire. 

 

Ce téléservice est mis en œuvre dans le cadre des dispositions relatives : 

 

- à la Modernisation de l’Action Territoriale, qui contribue à simplifier les démarches 

administratives des usagers, 

- au décret d’application n° 2016-1411 du 20/10/2016 relatif aux modalités de saisine 

de l’administration par voie électronique. 

- à la Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 

l’aménagement et du numérique. 

2 Catégories d’usagers ciblés  

Par usager, il convient d’entendre les usagers "particuliers", les usagers "professionnels" et les 

associations. 

 

- Usagers "particuliers" : ils indiqueront dans leur envoi, leur nom, prénom, adresses 

postale et électronique. 

- Usagers "professionnels" : ils indiqueront dans leur envoi, leur numéro d’inscription au 

répertoire des entreprises et de leurs établissements. 

- Usagers de type "association" : ils indiqueront dans leur envoi, leur numéro 

d’inscription à l’ordre national des associations.  

 

3-Droits et obligations de la collectivité 

Pour l’application des présentes Conditions Générales d’Utilisation, la Commune autorité comptétente en 

matière d’autorisation d’urbanisme sera dénommée “l’administration”. 

 

→ L’administration doit informer les usagers du téléservice qu’elle met en place pour recevoir 

leurs demandes. Par la suite elle devra informer les usagers de toute évolution concernant 

ce téléservice. 

→ L’administration garantit les conditions de mise en œuvre de téléservices afin que le droit de 

saisine électronique des usagers soit effectif. 

https://gnau3.operis.fr/quimperle/gnau
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→ L’administration ne peut garantir la sécurité du système de messagerie électronique que 

l’usager utilise pour remplir sa demande et l’envoyer à l’administration, les délais 

d’acheminement des transmissions effectuées via Internet, ni la préservation de la 

confidentialité ou de l’intégrité des messages transmis jusqu’à leur arrivée sur les serveurs de 

l’administration. 

 

4 Droits et obligations de l'usager 

→ L’usager peut, de plein droit, saisir l’administration par voie électronique, dès lors qu’il s’est 

authentifié auprès de celle-ci dans les conditions fixées dans les présentes conditions 

générales d’utilisation. 

→ L’administré accepte l’usage de ses coordonnées et l’exploitation des données fournies à la 

Collectivité aussi largement que le nécessite le traitement de la demande d’autorisation. 

→ L’usager du téléservice s’engage à ne diffuser que des données exactes, à jour et complètes. 

Dans l’hypothèse inverse, l’administration se réserve le droit de suspendre ou de résilier la 

démarche administrative de saisine par voie électronique sans préjudice des éventuelles 

actions en responsabilité pénale et civile qui pourraient être engagées à son encontre.  

→ L’usager s’engage à signaler dans les meilleurs délais à l’administration tout incident de 

sécurité (piratage, vol de moyen d’authentification, usurpation d’identité, virus...) qui 

nécessiterait de suspendre l'utilisation de son adresse de messagerie ou de prendre des 

précautions particulières. 

→ Il est rappelé que toute personne procédant à une fausse déclaration pour elle-même ou 

pour autrui s’expose, notamment, aux sanctions prévues à l’article 441-1 du Code Pénal, 

prévoyant des peines pouvant aller jusqu’à trois ans d’emprisonnement et 45 000 euros 

d’amende. 

 

5 Mode d'accès 

Le GNAU est accessible directement depuis le site : https://gnau3.operis.fr/quimperle/gnau. 

 

Vous pouvez également y accéder depuis le site internet de votre Commune, ou de la communauté 

d’Agglomération de Quimperlé Communauté : https://www.quimperle-communaute.bzh. 

Le GNAU dispose d’un accès libre pour les fonctions de consultation publiques. 

 

Il nécessite une authentification valide  pour les fonctions de dépôt et suivi des dossiers, et une adresse 

électronique. 

Les modes d’authentification autorisés sont : France Connect ou un compte spécifique crée sur le GNAU. 

 

L’authentification inclut la transmission d’une adresse de messagerie. Celle-ci sera utilisée par la 

collectivité pour les échanges avec l’administré. 

 

https://gnau3.operis.fr/quimperle/gnau
https://www.quimperle-communaute.bzh/
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Si l’usager dispose d’un compte France Connect (à partir d’un compte impot.gouv.fr ou ameli.fr ou La 

poste etc…), il peut s’identifier avec son compte. 

 

A la première connexion, l’usager choisit un mode de connexion (France Connect ou compte GNAU) et 

conserve ce mode jusqu’à la clôture de l’instruction. Une adresse mail ne doit être utilisée que pour un 

seul type de compte (France Connect ou compte GNAU). 

 

Sinon l’usager peut créer un compte propre au teleservice GNAU. Lors de l’inscription au service, l’Usager 

choisit un mot de passe. Le mot de passe doit être composé de huit caractères ou plus dont au moins 

une lettre et un chiffre. L’Usager doit conserver son identifiant et son mot de passe qui lui seront utiles 

pour tout accès à son compte personnel et aux services qui y sont liés. Le mot de passe doit être choisi 

par l’Usager de façon qu’il ne puisse pas être deviné par un tiers. L’Usager s’engage à en préserver la 

confidentialité. 
 

6 Disponibilité du téléservice 

 

Le service est disponible 7 jours sur 7 et 24H sur 24 (sous réserve d'incident...). 

 

L’hébergeur se réserve toutefois la faculté de faire évoluer, de modifier, de suspendre le téléservice pour 

des raisons de maintenance ou pour tout autre motif jugé nécessaire, sans préavis. 

 

En cas d’opération de maintenance programmée ou pour tout autre motif jugé necessaire, Quimperlé 

Communauté communiquera à ce sujet via son site internet ( https://www.quimperle-communaute.bzh).  

 

Le mode d'accès au téléservice peut donc se décomposer selon les 3 niveaux suivants : 

 

- "Normal" : disponibilité 7 jours sur 7 et 24h sur 24 

- "Dégradé" : disponibilité 7 jours sur 7 de 8h à 19h 

- "Suspension temporaire" (maintenance) : pas d'accès jusqu'au jj/mm/aaaa 

 

L’indisponibilité du service ne donne droit à aucune indemnité. Les termes des présentes conditions 

peuvent être amendés à tout moment en fonction des modifications apportées au téléservice, de 

l’évolution de la législation ou de la réglementation, ou pour tout autre motif jugé nécessaire.  

  

https://www.quimperle-communaute.bzh/
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7-Fonctionnement du téléservice 

Pour utiliser ce service, limité aux dépôts des demandes d’autorisations d’urbanisme, l’usager fournit une 

adresse électronique valide. Cette adresse sera utilisée pour l’envoi de toute réponse de l’autorité 

administrative compétente relative à la demande. 

 

- L’autorité administrative se réserve le droit de répondre par voie postale. 

- Tout dépôt de demande d’autorisation d’urbanisme doit être fait au moyen du 

formulaire cerfa, qui correspond au type de la demande accessible sur le guichet. Ci-

après, la liste des formulaires cerfa strictement admis sur le guichet : 

o CUa - Certificat d’urbanisme (13410) 

o Cub Certificat d’urbanisme (13410) 

o DP - Déclaration préalable (13703, 13404, 13702)* 

o PC - Permis de construire (maison individuelle) (13406)* 

o PC - Permis de construire (13409)* 

o PA - Permis d’aménager (13409)* 

o PD - Permis de démolir (13405)* 

o MODIFICATIF - Permis de construire ou d’aménager modificatif (13411)* 

o TRANSFERT - Transfert sur permis de construire ou d’aménager (13412)* 

*Dossiers pour lesquels la transmission par voie électronique n’est pas disponible actuellement. 

 

- L’usager remplit en ligne le formulaire cerfa de demande et valide celui-ci en y joignant 

les pièces obligatoires nécessaires au traitement de sa demande et selon la nature ou 

le type de son projet. 

- Le service affiche un récapitulatif de la demande et des pièces versées afin que celui-

ci puisse les vérifier et les confirmer. 

- La confirmation et la transmission de la demande par l’usager vaut signature de celle-

ci. Il en est de même pour la signature de l’architecte en cas de recours à celui-ci. 

- Tout demande d’autorisation d’urbanisme déposée par voie électronique par le 

pétitionnaire sera intégralement poursuivie par ce moyen.  
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8 Spécificités techniques 

 

L’utilisation du téléservice nécessite une connexion et navigateur internet. Les types de navigateurs admis 

sont : Internet Explorer, Mozilla firefox, google Chrome. 

 

 

TYPE NAVIGATEUR VERSIONS 

IE : Internet Explorer 10 et suivantes 

MOZILLA FIREFOX 31 et suivantes 

GOOGLECHROME 35 et suivantes 

 

Les types de formats et la taille (volume) des pièces admises à transiter par le téléservice sont les 

suivantes :  

 

TYPE FORMAT 

PIECE 
TAILLE MAX MOT DE PASSE ADMIS 

PDF 15 Mo Non 

JPG 15 Mo Non 

Compression zip 15 Mo Non 

Compression rar 15 Mo non 

 

9 Limitations au téléservice 

 

- L’administration limite à 15 Mo la taille de chaque document, et à 150 Mo l’ensemble.  

- En cas de fichiers de très grosse taille, le pétitionnaire doit prendre contact 

préalablement avec le service instructeur. 

- Les formats acceptés sont : pdf (Acrobat reader, versions …), jpg …  
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10-Conservation et sauvegarde des données 

 

L’ensemble des documents déposés sur le Guichet Numérique d’Operis (GNAU), est conservé sur celui-ci 

dans les limites suivantes :  

o totalité des pièces de la demande, jusqu’à déclaration de dossier complet par 

le service instructeur, plus 3 mois. 

o totalité des éléments de suivi du dossier jusqu’à déclaration de clôture du 

dossier par le service instructeur, plus 6 mois. 

o Suppression de la demande et du dossier 1 an après déclaration de clôture par 

le service instructeur. 

11 Traitement des AEE et ARE 

L’administration met en œuvre les conditions d’envoi des accusés de réception et d’enregistrement qui 

font suite aux envois électroniques des usagers.  

 

Après transmission de la demande, un accusé d’enregistrement électronique (AEE) est immédiatement 

envoyé à l’adresse électronique enregistrée. Il mentionne la date de réception de l’envoi sur le guichet. 

 

Si, cet accusé d’envoi électronique (AEE) n’est pas fourni dans le délai d’un jour ouvré, l’usager doit 

considérer que sa demande n’a pas été prise en compte pour défaut de fonctionnement de son adresse 

électronique. 

 

L’usager reçoit à l’adresse électronique enregistrée, dans les 10 jours ouvrés à compter de la réception de 

la demande par le service instructeur compétent, l’accusé de réception électronique (ARE). Cet accusé 

de réception comporte obligatoirement les mentions suivantes : 

- La date de réception de l’envoi électronique 

- La désignation du service chargé du dossier, ainsi que l’adresse électronique ou postale 

et son numéro de téléphone 

L’accusé de réception électronique indique si la demande est susceptible de donner lieu à une décision 

tacite d’acceptation ou de rejet, en en précisant les conditions. 

 

L’accusé d’enregistrement électronique et l’accusé de réception électronique sont adressés à 

l’usager, excepté si ce dernier a porté mention d’une adresse électronique différente à utiliser à cette fin. 

 

Lorsque la demande par saisine est incomplète, l’administration indique à l’usager par une transmission 

complémentaire les pièces et les informations manquantes exigées par la réglementation en vigueur, 

ainsi que le délai fixé pour la réception de ces pièces et de ces informations et que, en cas de non-respect 

de ce délai, la demande sera tacitement rejetée. 

Le cas échéant, l’administration indique en même temps à l’usager, le délai prévu au terme duquel la 

demande est réputée acceptée ou rejetée, en tenant compte, le cas échéant, des majorations éventuelles 

fixées limitativement par le code de l’urbanisme. 

 

Ce délai ne court qu’à compter de la réception des pièces et informations requises. 
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Au terme de la réception de toutes les pièces et informations manquantes dans le délai fixé, 

l’administration pourra communiquer à l’usager ou son représentant la date limite de délivrance de la 

décision d’autorisation d’urbanisme. 

 

12 Traitement des données à caractères personnel 

Les données à caractère personnel collectées sur le GNAU sont traitées uniquement pour le traitement 

de la demande d’autorisation d’urbanisme déposée. Elles sont conserves sur le GNAU pour un temps 

limité (cf article 10 Conservation et sauvegarde des données). Les services qui instruisent la demande 

(Quimperlé Communauté et Communes) et les services consultés pour avis dans le cadre prévu par le 

législateur sont les seuls destinataires des données personnelles, et qui ne seront pas commercialiées. 

 

Le collectivité et la société Opéris, éditeur du progiciel et hébergeur du GNAU, prennent toutes les 

précautions nécessaires pour préserver la sécurité de vos données personnelles en mettant en oeuvre des 

mesures organisationnelles, techniques, logicielles et physique. 

Le GNAU est hébergé en France. 

 

Confomément à la loi informatique et Libertés du 6 janvier 1978 telle que modifiée, et au Règlement 

Général pour le Protection des Données n°2016/679 vous disposez :  

 

- D’un droit d’accès à vos données personnelles, 

- D’un droit de rectification de vos données personnelles, 

- D’un droit d’opposition au traitement de vos données personnelles pour motifs 

légitimes, 

- D’un droit de portabilité de vos données personnelles dans la limite du temps de 

conservation de vos données personnelles. 

Pour exercer ces droits ou pour toutes demandes d’informations vous pouvez joindre notre délégué à la 

protection des données personnelles en contactant la Communauté d’Agglomération Quimperlé 

Communauté au 02 98 35 09 40 ou par courriel à l’adresse suivante contact@quimperle-co.bzh. 

  

mailto:contact@quimperle-co.bzh
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13 Traitement des données abusives, frauduleuses 

Le droit de saisine électronique ne s’applique pas aux envois abusifs ou à caractères frauduleux 

susceptibles de porter atteinte à la sécurité des systèmes d’informations. 

 

14 Validation des Conditions Générales d’Utilisation 

Les présentes conditions générales d’utilisation font l’objet d’une validation par le Conseil Municipal de 

chaque Commune sur le Territoire de laquelle pourra être déposée une autorisation d’urbanisme mais 

également par le Conseil Communautaire de Quimperlé communauté, en charge de l’instruction des 

autorisations du droit des sols pour le compte des communes du Pays de Quimperlé communauté. 

15 Textes de référence 

 

- Loi CEN Confiance dans l'économie numérique 

- Code général des collectivités locales 

- Code des relations entre le public et l'administration, articles L112-2 et suivants 

- Ordonnance n°2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre 

les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives, 

- Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

- Loi n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 relative à la simplification des relations entre 

l'administration et les citoyens, 

- Ordonnance n° 2014-1330 du 6 novembre 2014 

- Décret n° 2015-1404 du 5 novembre 2015 relatif au droit des usagers de saisir 

l'administration par voie électronique SVE, 

- Décret n° 2015-1426 du 5 novembre 2015 relatifs aux exceptions à l'application du droit 

des usagers de saisir l'administration par voie électronique SVE, 

- Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 

personnel et à la libre circulation de ces données 

- Décret n° 2016-685 du 27 mai 2016 autorisant les téléservices 

- Loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une république numérique 

- Décret n° 2016-1411 du 20 octobre 2016, relatif aux modalités de saisine de l'administration 

par voie électronique, 

- Décret n° 2016-1491 du 4 novembre 2016 relatif aux exceptions à l'application du droit des 

usagers de saisir l'administration par voie électronique SVE concernant les démarches 

effectuées auprès des collectivités territoriales, de leurs établissements publics ou des 

établissements publics de coopération intercommunale 

- Circulaire N° NOR ARCB1711345C relative à la mise en œuvre de la SVE 

- Loi n°2018-1021 du 23 novembre portant évolution du logement, de l’aménagement et du 

numérique. 
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LIGNES DIRECTRICE DE GESTION 
CRITERES DE PROMOTION INTERNE DEPARTEMENTALE 

Proposition du Président du CDG29, élaboré sur la base des travaux du groupe de travail 
composé de représentants élus des collectivités, de DGS et DRH des collectivités du 

département, et des organisations syndicales  

Sur avis favorable du Comité technique départemental, en séance du 06/10/2020 

CRITERES LIES A L’AGENT 

1 - Diplôme  

2 - Obtention d’une VAE 

3 – Jours de formation professionnelle dans les 3 dernières années civiles 

CRITERES LIES A LA CARRIERE DE L’AGENT 

4 - Expérience acquise dans la fonction publique (contractuel de droit public, stagiaire, titulaire, 
apprentis, emplois aidés types CAE, CEJ, CES, CEC …)  

5 - Mode d’accès dans le cadre d’emplois actuel (promotion interne, concours, recrutement 
direct) 

6 - Grade détenu 

7 - Valorisation des efforts de l’agent depuis l’accès à son cadre d’emplois actuel 

8 - Admissibilité au concours d’accès du grade visé ou à un autre concours de niveau équivalent 
ou supérieur. 

CRITERES LIES A L’EXERCICE DES FONCTIONS DE L’AGENT 

9 - Position hiérarchique 

10 - Encadrement direct et indirect  

11 – Exercice d’un mandat auprès d’une instance consultative et/ou médicale pendant au 
moins 2 ans depuis le renouvellement des instances intervenu après les élections 
professionnelles du 6 décembre 2014  

12 – Fonctions de tuteur exercées auprès d’un apprenti ou stagiaire école d’au moins 2 mois 
depuis le 01/01/2018 
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CRITERES LIES A LA VALEUR PROFESSIONNELLE DE L’AGENT 

13 - Ordre de priorité dans la collectivité sur ce grade 

14 - Nombre de propositions valables retenues au titre de la promotion interne 

CRITERES LIES A LA MOBILITE DU FONCTIONNAIRE 

15 - Changement de poste au cours de la carrière de fonctionnaire, au moins 2 mobilités 
effectuées (soit au moins 3 postes occupés) 

NOUVEAUX CRITERES 

16 -Lettre de motivation du candidat : 
Sur la base d’un document simple mais guidant dans sa forme, l’objectif sera pour les candidats de 
valoriser l’ensemble de leur parcours professionnel (fonctions publiques, secteur privé et/ou associatif), 
ainsi que leur responsabilité ou autonomie (pilotage d’un dossier/projet, d’un budget, tenue d’une régie 
de recettes et de dépenses, etc.). 

17- Rapport motivé de l’autorité territoriale :
Le rapport motivé (sur la base d’une trame modèle) permettra à l’autorité territoriale de s’engager sur
la valeur professionnelle de l’agent proposé et de l’illustrer par des exemples concrets.

18- Entretien avec le candidat (réservé aux candidats les mieux classés, en fonction
du nombre de postes ouverts):
Cet entretien ne sera organisé que pour les promotions de catégories A et B, et pour les candidats 
classés en haut du tableau.  
Différent d’un oral de concours, cet entretien permettra à l’agent d’exprimer sa motivation à accéder à 
une catégorie d’emploi supérieure et de se projeter en termes de mobilité (interne et externe).  

Il est proposé au Comité Technique d’émettre un avis sur les lignes directrices 
de gestion de promotion interne départementale pour les listes d’aptitude  





























PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL

E N T R E :

La  commune de  CLOHARS-CARNOËT, Mairie,  Place  du  Général  de  Gaulle,  29360
CLOHARS-CARNOET, représentée par son maire en exercice, Monsieur Jacques JULOUX

Ci-après dénommée "la commune",

D’UNE PART,

E T   :  

Messieurs Yann LE NOUVEAU et Jean-Noël LE NOUVEAU, élisant domicile au sein
du cabinet BLANQUET Avocat, 6 Rue Micheline Ostermeyer, 35000 RENNES

Ci-après dénommés "les consorts LE NOUVEAU"

D’AUTRE PART,

Ensemble dénommées "Les Parties"



IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE :

1. Les consorts LE NOUVEAU sont propriétaires d'une parcelle AK n°203 supportant une
maison d'habitation, située dans le lotissement des Dunes sur la commune de CLOHARS-
CARNOET. 

Outre son accès principal, le terrain bénéficie d’un accès piéton, via un portillon donnant
sur une place dite "Square Dunmore East", parcelle communale. 

2.  Par délibération du 21 décembre 2017, le conseil municipal a décidé la création
de deux lots à bâtir en lieu et place de ce square.

3. Par  arrêté du 17 mai  2019,  après  avoir  observé la  procédure,  précédée d'une
enquête  publique,  de  désaffectation  et  de  déclassement  de  la  voie,  la  commune  a
obtenu un permis d'aménager pour la création de ces deux lots. 

4. Par un courrier du 19 août 2019, réceptionné en mairie le 21 août, les consorts LE
NOUVEAU ont sollicité auprès de la commune, le retrait de ce permis d'aménager. 

5. Par  une requête  introductive  d'instance  du  12 novembre 2019,  les  consorts  LE
NOUVEAU ont demandé : 

- L'annulation du permis d'aménager, ensemble la décision de rejet de leur recours
gracieux. 

- La condamnation de la commune à leur verser 3000 euros au titre de l'article M.
761-1 du code de justice administrative. 

L'affaire est en cours d'instruction auprès du tribunal administratif de Rennes.

6. Parallèlement à la saisine du juge administratif, les consorts LE NOUVEAU ont assigné
la commune, le 24 octobre 2019, afin d'obtenir réparation du préjudice lié à la perte de
leur accès ouest vers la plage. 

7. Par  arrêté  PC 029031 20 00015 du 21 avril  2020,  la  commune  a  délivré  à
Madame Annie CORNOU un permis de construire une maison d'habitation sur l'un des
lots créés. 

8. Par  courrier recommandé en date du 13 juillet 2020, réceptionné en mairie le 16
juillet,  les  consorts  LE  NOUVEAU  ont  sollicité  du  maire  le  retrait  de  ce  permis  de
construire. 
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Ceci  exposé,  les  parties  se  sont  rapprochées  et,  après  concessions
réciproques, ont convenu ce qui suit : 

Article 1   : Objet  

Le présent accord a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles les parties
conviennent  de  mettre  fin  au  litige  qui  les  oppose  concernant  les  faits  décrits  en
préambule,  ceci  afin  d'éviter  les  aléas  d'une  procédure  judiciaire  et  de  mettre  en
conséquence un terme définitif et sans réserve à leur différend.

Il a pour objet de clore amiablement le litige survenu entre les consorts LE NOUVEAU
d'une part, et la commune de CLOHARS-CARNOET d'autre part, au sujet de la perte par
les consorts LE NOUVEAU de l'accès situé à l'Ouest du terrain générée par la réalisation
de deux lots à bâtir autorisée par le permis d'aménager PA 29031 18 00002 délivré au
profit de la commune. 

Il organise les engagements réciproques des deux parties, de même que leurs modalités
d'application. 

Article 2 : Engagements de la commune de CLOHARS-CARNOET

1.  La  commune  s'engage  à  rétablir  dans  les  meilleurs  délais  le  passage  entre  le
boulevard des plages et la rue des Hirondelles d'une largeur d’1,50 mètre jouxtant à
l'Ouest  la  propriété  des  consorts  LE  NOUVEAU  afin  que  leur  accès  habituel  soit
préservé. 

La nouvelle configuration des lieux est établie par le plan suivant (Pièce jointe) : 

2.  Afin que la sauvegarde de cet accès soit pérenne, la commune garantit  que le
passage ne sera pas fermé à la circulation. La pérennité de cet accès est assurée de
manière définitive, la commune s’interdisant tout changement d’affectation.
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Le chemin sera entretenu par la commune afin qu’il soit praticable pour les piétons.

Article 3 : Engagements des consorts LE NOUVEAU 

1.  En  contrepartie  du  rétablissement  d'un  passage  à  l'Ouest  de  leur  terrain,  les
consorts LE NOUVEAU promettent de se désister de leurs instances en cours à savoir : 

 De leur recours en annulation contre l'arrêté PA 29031 18 00002

 De  leur  recours  en  annulation  à  l’encontre  de  l'arrêté  PC  029031  20  00015
autorisant Madame Annie CORNOU à construire une maison d'habitation. 

2. Au surplus, les consorts LE NOUVEAU s'engagent à ne pas intenter de nouveaux
recours : 

  Ni contre le permis d'aménager,

  Ni contre tout permis de construire qui sera délivré sur les lots nouvellement
créés. 

3. Enfin, les consorts LE NOUVEAU s’engagent également à mettre un terme à leur
action civile, et notamment à ne pas interjeter appel à l’encontre du jugement du
Tribunal judiciaire de Quimper en date du 22 septembre 2020

 Leur demande en réparation du préjudice subi du fait de la suppression de leur accès
sera en effet devenue sans objet.

Ils s’engagent à ne solliciter aucune autre indemnisation de la part de la commune de
CLOHARS CARNOET.

L’attention des consorts LE NOUVEAU est toutefois attirée sur le fait que les frais de
procédures auxquels ils ont été condamnés par le jugement du 22 septembre 2020
par le Tribunal judiciaire de Quimper sont dus à la commune de CLOHARS CARNOET.

Article 4 : Modalités d'exécution des engagements 

1. Le Maire a reçu délégation du Conseil municipal, par délibération du 17 juillet 2020,
pour transiger avec les tiers, dans la limite de 1.000 euros. Cette limite n’étant pas
atteinte, la signature du présent protocole n’est pas soumise à délibération du conseil
municipal. Copie de la délibération du 17 juillet 2020 sera jointe au présent protocole
(Pièce jointe).

2. La commune présentera un dossier de permis d'aménager modificatif dont les plans
prévoient  le  rétablissement  du  passage  entre  les  lots  à  bâtir  et  la  propriété  des
consorts LE NOUVEAU, et ce dans le délai d’un mois suivant la signature du présent
protocole par l’ensemble des parties.

Le dépôt de cette demande ne nécessite pas de délibération du conseil municipal, la
délibération  du  17  juillet  2020  déléguant  au  Maire  la  possibilité  de  déposer  des
demandes d’autorisations d’urbanisme (alinéa 27).

3. Ce permis d’aménager sera instruit dans les délais légaux. Après délivrance, il sera
immédiatement affiché sur le terrain et cet affichage sera constaté par huissier à trois
reprises. 
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4. À réception du dernier constat d’huissier, le permis d’aménager sera purgé de tout
recours et sera donc définitif. Le désistement des consorts LE NOUVEAU des instances
en cours devra intervenir dans le délai de 15 jours suivant la réception du troisième et
dernier constat d’huissier.

5. Dans un délai de huit jours suivant la transmission des mémoires de désistement, la
commune déposera dans chaque instance un mémoire d’acceptation du désistement
des consorts LE NOUVEAU aux termes duquel elle renonce à demander à ces derniers
le paiement des frais irrépétibles. 

Article 5 : Prise en charge des frais d'avocats

Les parties au présent protocole s’engagent à conserver la charge des frais qu’elles ont
été contraintes d’engager pour faire valoir leurs droits.

Article 6 : Force du protocole

Par les dispositions précisées ci-dessus, chaque partie s’estime intégralement remplie de
tous ses droits, nés ou à naître, résultant directement ou indirectement de la présente
transaction.

En  conséquence,  et  moyennant  la  parfaite  exécution  du  présent  accord,  intervenu
librement après négociation entre les parties, ces dernières renoncent à tous les droits et
actions, passés, présents ou à venir, qu’elles pourraient tenir l’une et l’autre, dans le
cadre des litiges décrits ci-dessus.

La présente transaction est soumise aux articles 2044 et suivants du Code Civil, et en
particulier aux articles 2044 et 2052 qui disposent :

Article  2044  :  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une
contestation née ou préviennent une contestation à naître. Ce contrat doit être rédigé
par écrit.

Article  2052  :  Les  transactions  ont  entre  les  parties  l’autorité  de  la  chose  jugée  en
dernier ressort. Elles ne peuvent être attaquées pour cause d’erreur de droit, ni pour
cause de lésion.

Chaque partie reconnaît à cet effet que la présente transaction a été établie et acceptée
en respectant les conditions relatives à la validité des contrats

Le présent protocole est rédigé en trois exemplaires originaux, numérotés 1, 2, et 3,
dont l'un d'entre eux sera remis à chaque signataire. 

Article 7 : Enregistrement

En application  des dispositions  de l'article  635 du code général  9° des impôts  et  de
l'article L. 600-8 du code de l'urbanisme, la présente transaction sera enregistrée auprès
des services compétents  par  les soins  des consorts  LE NOUVEAU ou de leur conseil,
Maître Ronan BLANQUET. 

Les frais d'enregistrement seront à la charge des consorts LE NOUVEAU. 

Article 8 : Élection de domicile 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur domicile sus
indiqués.
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A Brest, le

En 3 exemplaires, 

Monsieur Yann LE NOUVEAU                                                 Monsieur Jean-Noël
LE NOUVEAU 

Pour la commune de CLOHARS-CARNOET, 
Monsieur Jacques JULOUX, 
Maire

(Faire précéder la signature de la mention "lu et approuvé, bon pour transaction".) 

Pièces jointes :

 Délibération du 17 juillet 2020 ;
 Plan du permis d’aménager modificatif
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AVT CONV FIN 2020-010 – CLOHARS-CARNOET – EP-2020-031-3 
 

 

Avenant n°1 à la convention financière relative aux travaux : 

Extension de l'Eclairage Public – Aménagement Place de l'Océan – Phase 2 

N° d’affaire GDA /SDEF : EP-2020-031-3  

Commune de CLOHARS-CARNOET 

Passé entre : 
 

➢ Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère (SDEF), 9 allée Sully, 29000 Quimper, 
représenté par son Président, M. Antoine Corolleur agissant en vertu de la délibération en date du 28 
mai 2014 d’une part ; 

 

➢ La commune de CLOHARS-CARNOET, représentée par son Maire, Monsieur Jacques JULOUX, agissant 
en vertu de la délibération en date du , reçue en Préfecture le , d’autre part ; 

 
 

Il a été convenu ce qui suit 
 
 

Article 1 : Objet de l’avenant 
 

Une convention a été signée entre le SDEF et la commune de CLOHARS-CARNOET le 20/10/2020 afin de fixer le 
montant du fond de concours qui sera versé par la commune au SDEF dans le cadre des travaux : Extension de 

l'Eclairage Public – Aménagement Place de l'Océan – Phase 2. 
 
Du fait de la modification du prix unitaire des encastrés de sol, le tableau financier initial est modifié. 
 

La participation de la commune s’en trouvant modifiée, il convient donc de signer un avenant pour acter cette 
modification. 
 

Article 2 : Nouveau tableau financier 
 

Le nouveau tableau financier est donc le suivant : 
 

 
Montant HT 

Montants TTC  
(TVA 20%) 

Modalité de calcul de la 
participation communale 

Financement 
du SDEF 

Part communale Imputation 
comptable au 

SDEF Total 
dont frais de 

suivi 

Pose de 36 encastrés 
de sol. Ancien 

montant :45 723 € HT 
52 151,00 €  62 581,20 €  100% HT     0,00 €  52 151,00 €      0,00 €  131 

Extension éclairage 
public Pose 3 mâts 

aiguilles et 12 
projecteurs 

25 509,00 €  30 610,80 €  
75% HT dans la limite de 

1500€/point lum. 
(12 points lumineux) 

4 500,00 €  21 009,00 €      0,00 €  131 

Extension éclairage 
public Pose 3 mâts 

rue des 
Chardonnerets. 

Ancien montant : 16 
121 € HT 

13 595,00 €  16 314,00 €  
75% HT dans la limite de 

1500€/point lum. 
(3 points lumineux) 

1 125,00 €  12 470,00 €      0,00 €  131 

Pose d'un fourreau 
d'éclairage Pose de 
fourreaux en attente 

2 661,00 €  3 193,20 €  100% HT     0,00 €  2 661,00 €      0,00 €  131 

TOTAL 93 916,00 €  112 699,20 €   5 625,00 €  88 291,00 €      0,00 €  
 

 
A CLOHARS-CARNOET A Quimper, 
Le Maire, Le Président, 
Jacques JULOUX Antoine Corolleur
 



































 

ANNEXE 4

FONCTION

taux d'indemnité 

maximal prévu pour la 

strate

taux indemnité voté 

avant la majoration 

délibération du 

17/07/20

taux avec la majoration 

de 19%

taux votés et répartis 

avec la majoration

montant mensuel brut                           

au 01 01 2021
montant mensuel net

maire 55% 44% 52.36% 44.00% 1 711.34 € 1 355.38 €

adjoint 22% 21% 24.99% 21.00% 816.77 € 706.51 €

conseiller délégué 0% 6% 6.00% 233.36 € 201.86 €

conseiller délégué 0% 3% 6.00% 233.36 € 201.86 €

conseiller délégué adjoint 0% 10% 10.00% 388.94 € 336.43 €

15 conseillers municipaux 0% 0.00% 1.21% 47.06 € 40.71 €

montant de l'enveloppe mensuelle brute 8 984.51 € 8 984.51 €                        9 812.18 € 9 807.08 €

enveloppe annuelle brute 107 814.12 € 107 814.12 € 117 746.16 € 117 684.96 €

9 932.04 €majoration annuelle

TABLEAU DES INDEMNITES DES ELUS
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	DELIB2020-118 Convention de dématérialisation des conventions d'urbanisme annexe.pdf
	DELIB2020-117 Consultation pour le contrat groupe d'assurance statutaire.pdf
	DELIB2020-116 Indemnités forfaitaires kilométriques au bénéfice des agents utilisant leur véhicule personnel.pdf
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	DELIB2020-97 Bugdet réseau de chaleur DM n°4.pdf
	DELIB2020-96 Autorisation de mandater les dépenses d'investissement n+1.pdf
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